
Confiance et libertÃ© – Vers la crÃ©ation d’une instance d’autorÃ©gulation et de
mÃ©diation de l’information

Description

La propagation de fausses nouvelles (fake news) ou infoxÂ sur le web et les rÃ©seaux sociaux ainsi que la
crise de confiance du public envers les mÃ©dias ont conduit la ministre de la culture, en octobre 2018, Ã 
demander Ã  Emmanuel Hoog, ancien PDG de lâ€™Agence France-Presse (AFP), de rÃ©flÃ©chir au
cadre dans lequel un futur conseil de dÃ©ontologie de la presse pourrait Ãªtre crÃ©Ã© en France.
AccompagnÃ© par Sylvie ClÃ©ment-Cuzin, inspectrice gÃ©nÃ©rale des affaires culturelles et ClÃ©ome
Baudet, adjointe au chef du bureau du rÃ©gime juridique de la presse et des mÃ©tiers de lâ€™information
Ã  la Direction gÃ©nÃ©rale des mÃ©dias et des industries culturelles (DGMIC), Emmanuel Hoog a rendu
la conclusion de ses travaux le 15 mars 2019, aprÃ¨s sâ€™Ãªtre appuyÃ© sur lâ€™audition et
lâ€™expertise de plus de 200 personnes.

EncouragÃ©s par lâ€™Organisation des Nations unies pour lâ€™Ã©ducation, la science et la culture
(UNESCO), par lâ€™Organisation pour la sÃ©curitÃ© et la coopÃ©ration en Europe (OSCE), par le
Conseil de lâ€™Europe et par lâ€™Union europÃ©enne, les Conseils de presse Â«Â jouent un rÃ´le actif 
dans la dÃ©fense de la libertÃ© de la presse et de lâ€™informationÂ Â» dans tous les pays oÃ¹ il en
existe. Dix-huit Ã‰tats de lâ€™Union europÃ©enne se sont dÃ©jÃ  dotÃ©s dâ€™une telle instance,
notamment lâ€™Allemagne, la Belgique, le Danemark ou encore les Pays-Bas. Anthony Bellanger,
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la FÃ©dÃ©ration internationale des journalistes, estime quâ€™un Conseil de
presse se caractÃ©rise par Â«Â son indÃ©pendance vis-Ã -vis de lâ€™Ã‰tat ; lâ€™Ã©laboration et 
lâ€™acceptation des rÃ¨gles du systÃ¨me par les membres de la profession ; la participation volontaire et 
la dÃ©livrance de sanctions morales en cas de non-respect des rÃ¨gles, gÃ©nÃ©ralement par la 
publication dâ€™un avisÂ Â».

Un Conseil de presse sâ€™adresse tout autant aux mÃ©dias et aux journalistes quâ€™Ã  leur public, visant
avant tout Ã  renforcer la crÃ©dibilitÃ© des mÃ©dias. Un citoyen peut saisir lâ€™autoritÃ© dans divers
cas, par exemple, lors de la publication de faits inexacts ou approximatifsÂ ; lorsque des informations sont
prÃ©sentÃ©es de faÃ§on dÃ©sÃ©quilibrÃ©e ou insuffisamment contextualisÃ©esÂ ; en cas de recours
abusif aux Â«Â micro-trottoirsÂ Â»Â ; Ã  lâ€™occasion de potentiels conflits dâ€™intÃ©rÃªts des
journalistes eux-mÃªmesÂ ; lorsque des propos sont dÃ©formÃ©s ou un montage est trompeurÂ ;Â  pour
activer le droit Ã  lâ€™oubli ou encore en cas de plagiat.

Selon Adeline Hulin, chargÃ©e de projet Ã  lâ€™UNESCO, un Conseil de presse a dâ€™abord pour
vocation de rÃ©gler les questions de dÃ©ontologie et dâ€™Ã©thique professionnelles qui ne relÃ¨vent
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pas des tribunaux et offre pour les questions de libertÃ© dâ€™expression et de dÃ©veloppement des
mÃ©dias Â« une alternative aux cours de justice, auxquelles peu de citoyens ont finalement recours, pour 
des raisons financiÃ¨res ou culturellesÂ Â». Un Conseil de presse ne sâ€™apparente pas non plus Ã  un
Â«Â conseil de lâ€™ordreÂ Â». LoÃ¯c Hervouet, journaliste, enseignant d’Ã©thique du journalisme Ã 
l’ESJ Lille et ancien mÃ©diateur de RFI prÃ©cise, dans un rapport publiÃ© par lâ€™Union internationale
de la presse francophone le 7 mars 2018, que les Conseils de presse sont avant tout une instance de dialogue
afin de Â«Â crÃ©er une alternative Ã  la seule dÃ©finition par lâ€™Ã‰tat ou les juges de rÃ©fÃ©rÃ©s 
de ce quâ€™est lâ€™Ã©thique journalistiqueÂ ; dâ€™offrir au public une instance de mÃ©diation 
accessible et pas uniquement corporatiste et de constituer Â«Â en marchantÂ«Â  un corpus rÃ©fÃ©rentiel 
des bonnes pratiques journalistiques, utile aux rÃ©dactions, aux professionnels et aux Ã©tudiants en 
journalismeÂ Â».

Tous les mÃ©dias historiques ont subi de plein fouet la transformation numÃ©rique de la sociÃ©tÃ©,
fragilisant considÃ©rablement leur modÃ¨le Ã©conomique, leurs recettes publicitaires en ligne Ã©tant
majoritairement captÃ©es par les gÃ©ants du web. De plus, le rapport rappelle combien la dÃ©fiance du
public Ã  lâ€™Ã©gard des mÃ©dias sâ€™accentue dâ€™annÃ©e en annÃ©e. Le baromÃ¨tre de la
confiance politique, rÃ©alisÃ© depuis 2009 par le Centre de recherches politiques de Sciences Po
(CEVIPOF), indique que, pour lâ€™annÃ©e 2018, Â«Â seulement 23 % de la population auraient Â«Â 
trÃ¨s confianceÂ«Â  ou Â«Â plutÃ´t confianceÂ«Â  dans les mÃ©dias, lesquels arrivent en avant-
derniÃ¨re position, avant les rÃ©seaux sociaux (13 % de confiance) et les partis politiques (9 %)Â Â». En
mÃªme temps que croÃ®t cette dÃ©fiance de la part du public, le rapport constate une Â« 
extrÃªme dÃ©tÃ©rioration des conditions dâ€™exercice Â» du mÃ©tier de journaliste et une Â« 
prÃ©carisation des statutsÂ Â», auxquelles sâ€™ajoute une remise en cause rÃ©guliÃ¨re de la profession,
non plus seulement par le public, mais Ã©galement par certains hommes politiques et personnalitÃ©s
mÃ©diatiques.

De nombreux professionnels des mÃ©dias, auditionnÃ©s pour la prÃ©paration de ce rapport, estiment que
la crÃ©ation dâ€™un Conseil de presse permettrait de Â«Â redorer lâ€™image du journalismeÂ Â»,
montrerait au public que les journalistes travaillent selon une Ã©thique et un code de dÃ©ontologie et leur
offrirait une voie de recours complÃ©mentaire Ã  celle des juges car le nombre de plaintes a
considÃ©rablement augmentÃ© ces derniÃ¨res annÃ©es.

Ã€ lâ€™opposÃ©, dâ€™autres pensent que cette dÃ©fiance Ã  lâ€™Ã©gard des mÃ©dias ne leur est pas
due mais provient Â«Â pour certains, des chaÃ®nes dâ€™information continue, pour dâ€™autres des 
Ã©ditorialistes, pour dâ€™autres encore du journalisme de commentaires ou de gouvernement, de la Â«Â 
presse dâ€™industrieÂ«Â , etc.Â Â». Ils pensent que la plupart des fausses informations nâ€™Ã©manent
pas des mÃ©dias traditionnels mais des rÃ©seaux sociaux, et que la crÃ©ation dâ€™un Conseil de presse
restreindrait avant tout leur propre libertÃ© dâ€™expression. Certains professionnels craignent
Ã©galement une remise en cause de la responsabilitÃ© Ã©ditoriale du directeur de la publication, premier
responsable des contenus publiÃ©s dans un mÃ©dia alors que, selon le rapport, ce nâ€™est pas le rÃ´le
dâ€™une instance dâ€™autorÃ©gulation de lâ€™information que de se prononcer sur la ligne Ã©ditoriale
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dâ€™un mÃ©dia, le pÃ©rimÃ¨tre de son action ne concernant que les Â«Â bonnes pratiques 
journalistiquesÂ Â».

Le rapport dÃ©crit ensuite ce que pourrait Ãªtre cette instance dâ€™autorÃ©gulation de lâ€™information,
en dÃ©gageant un certain nombre de principes issus des auditions de professionnels favorables Ã  la
crÃ©ation dâ€™un tel organisme. La future instance devra Â«Â dÃ©terminer le corpus dÃ©ontologique 
qui servirait de socle Ã  lâ€™examen des dossiers dont elle serait saisie ou sâ€™autosaisiraitÂ Â», sans
que celui-ci soit un prÃ©alable Ã  sa crÃ©ation, en sâ€™appuyant dans un premier temps sur la Charte de
dÃ©ontologie de Munich, appelÃ©e aussi DÃ©claration des devoirs et des droits des journalistes, signÃ©e
le 24 novembre 1971 Ã  Munich et adoptÃ©e par la FÃ©dÃ©ration europÃ©enne des journalistes, ainsi
que sur la Charte du Syndicat national des journalistes (SNJ). Dans un second temps, une charte propre Ã  la
future instance pourrait Ãªtre rÃ©digÃ©e collectivement.

Par ailleurs, lâ€™articulation entre le Conseil de presse et les juges doit Ãªtre clairement dÃ©finie,
notamment pour Ã©viter quâ€™une procÃ©dure judiciaire ne se tienne en mÃªme temps quâ€™une
mÃ©diation par lâ€™instance, tout en prÃ©voyant le cas oÃ¹ lâ€™instance pourrait elle-mÃªme saisir la
justice.

Le pÃ©rimÃ¨tre dâ€™intervention de lâ€™instance devra recouvrir tous les mÃ©dias Â« reconnus Â», au-
delÃ  de ses adhÃ©rents qui ne pourront Ãªtre que des personnes morales (entreprises de mÃ©dias,
syndicats de journalistes, sociÃ©tÃ©s de journalistes, associations en lien avec la dÃ©ontologie de
lâ€™information ou la libertÃ© de la presse, etc.). Lâ€™instance pourrait prendre la forme dâ€™une
association, plutÃ´t quâ€™Ãªtre crÃ©Ã©e par la loi et exercerait ses compÃ©tences dÃ¨s lors quâ€™un
mÃ©dia diffuse des programmes dâ€™information, quel que soit le support. Le rapport cite lâ€™exemple
du Conseil de presse du QuÃ©bec. Sur les 171 plaintes reÃ§ues en 2017 concernant des mÃ©dias, Â«Â 
51 Ã©taient relatives Ã  des sites internet, applications et pages Facebook des mÃ©dias, 44 Ã  des 
quotidiens imprimÃ©s, 28 Ã  des chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision, 28 Ã  des stations de radio, 19 Ã  des 
magazines etÂ 1Â Ã  une agence de presseÂ Â». En outre, le rapport prÃ©conise fortement la
reprÃ©sentation de la sociÃ©tÃ© civile au sein du futur Conseil de presse, afin de ne pas y associer
uniquement des reprÃ©sentants des journalistes et des Ã©diteurs, ce qui donnerait Â«Â lâ€™impression 
dâ€™un entre-soi contraire Ã  la finalitÃ© mÃªme de la dÃ©marcheÂ Â». Quant Ã  la question du
financement, la mission Ã©value le budget dâ€™une telle instance entre un et deux millions dâ€™euros,
prenant pour rÃ©fÃ©rence ses homologues britannique et allemande. Ce budget servirait Ã  couvrir les
frais de personnel et les Ã©ventuels frais immobiliers, la participation des membres Ã  son fonctionnement
se faisant Ã  titre bÃ©nÃ©vole. Deux sources de financement principales sont envisageables : par les
adhÃ©rents eux-mÃªmes et/ou par lâ€™Ã‰tat, sachant que ce financement ne devrait pas dÃ©passer 49
% du budget pour Ã©viter de trop fragiliser lâ€™image dâ€™indÃ©pendance de cette autoritÃ©.

Lâ€™instance pourrait exercer cinq grands types de missions : donner un avis sur des contenus
journalistiquesÂ ; procÃ©der Ã  des mÃ©diations en cas de saisine dâ€™un plaignantÂ ; procÃ©der Ã 
des recommandationsÂ ; mener une politique dâ€™Ã©ducation aux mÃ©dias et de diffusion de bonnes
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pratiquesÂ ; et enfin mettre en place un outil permettant de mentionner si un mÃ©dia dâ€™information est
adhÃ¨rent. En outre, le rapport recommande quâ€™une articulation soit trouvÃ©e entre lâ€™action de
lâ€™instance et celle du Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel (CSA), dÃ©jÃ  compÃ©tent pour
intervenir en matiÃ¨re de dÃ©ontologie de lâ€™information dÃ¨s lors quâ€™il sâ€™agit dâ€™une
vidÃ©o, que lâ€™Ã©diteur soit un pure player de lâ€™information ou non.

Les auteurs du rapport appellent de leurs vÅ“ux la prise en compte de la place dÃ©sormais occupÃ©e par
les rÃ©seaux sociaux et la soudaine explosion de lâ€™espace public qui, actuellement, nâ€™est
aucunement rÃ©gulÃ©. CrÃ©er un Conseil de presse aprÃ¨s lâ€™arrivÃ©e des rÃ©seaux sociaux se
rÃ©vÃ©lera plus difficile que dans les pays oÃ¹ ce type dâ€™instance existe depuis des annÃ©es. Les
rÃ©seaux sociaux ont totalement modifiÃ© le rapport Ã  lâ€™information en mettant sur le mÃªme plan
des contenus de natures trÃ¨s diverses. Le rapport suggÃ¨re que les plateformes et les rÃ©seaux sociaux
distinguent lâ€™information produite par des professionnels au sein de mÃ©dias traditionnels de celle
produite par des non-professionnels, sans quoi Â«Â toute tentative de Â«Â rÃ©gulationÂ Â» des contenus 
licites sera trÃ¨s difficileÂ Â». En effet, aujourdâ€™hui, la loi se prononce uniquement sur la licÃ©itÃ© ou
lâ€™illicÃ©itÃ© dâ€™une information en distinguant un rÃ©gime de responsabilitÃ© diffÃ©rent entre
les Ã©diteurs et les hÃ©bergeurs. Or Â«Â cette superposition nâ€™est pas opÃ©ratoire et laisse 
apparaÃ®tre des zones grises de non-rÃ©gulationÂ Â» oÃ¹ apparaissent Â«Â des contenus licites 
problÃ©matiques publiÃ©s par des non-professionnels de lâ€™information mais prÃ©sentÃ©s comme des 
informations Â». La mission souhaite donc que la lutte contre les infox, les junk news et les deep fakes soit
intensifiÃ©e. Les infoxÂ  ou fake newsÂ sont des informations mensongÃ¨res ; les junk news sont des
informations rÃ©pondant Ã  certains critÃ¨res, mis en lumiÃ¨re par une Ã©tude menÃ©e par lâ€™Oxford
Internet Institute en novembre 2018, relevant Â«Â du manque de pratiques du journalisme professionnel, de 
lâ€™utilisation dâ€™hyperboles ou de titres trompeurs, ou encore de sources dâ€™information non 
fiablesÂ Â». Quant aux deep fakes, ce sont de fausses informations utilisant Â«Â des technologies de pointe 
liÃ©es Ã  lâ€™intelligence artificielle pour manipuler les images, en remplaÃ§ant le visage et la voix 
dâ€™une personnalitÃ©Â Â». Une enquÃªte rÃ©alisÃ©e par le Massachusetts Institue of Techonology
(MIT) en 2018, citÃ©e par la mission, rapporte que Â«Â sur 126Â 000Â informations ayant circulÃ© sur 
Twitter entre 2006 et 2017, les infox ont circulÃ© six fois plus vite que les vraies informations, la viralitÃ© 
Ã©tant particuliÃ¨rement prononcÃ©e pour les infox politiquesÂ Â».

Le rapport pose Ã©galement la question de savoir sâ€™il faut remettre en cause le statut dâ€™hÃ©bergeur
ou encore crÃ©er, comme le suggÃ¨re notamment le Conseil dâ€™Ã‰tat, une nouvelle catÃ©gorie
juridique pour les plateformes numÃ©riques, qui permettrait de leur appliquer un rÃ©gime juridique
spÃ©cifique et ainsi de mieux les encadrer. Une prochaine loi contre les contenus haineux permettra de
responsabiliser davantage les plateformes et de Â«Â mieux lutter contre les contenus illicites et notamment 
les contenus haineuxÂ Â». La crÃ©ation dâ€™un Conseil de presse pourra jouer un rÃ´le
complÃ©mentaire dans cette mission, dâ€™autant plus que les juges et le CSA ne pourront pas, Ã  eux
seuls, faire face Ã  la profusion de tels contenus sur ces plateformes.

Pour les auteurs du rapport, il fait peu de doute que le lancement dâ€™une instance d’autorÃ©gulation et de
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mÃ©diation de l’information doit se faire par et avec les professionnels des mÃ©dias Â«Â dans une 
dÃ©marche claire de rÃ©affirmer la libertÃ© dâ€™informerÂ Â». Sâ€™ils souhaitent que les pouvoirs
publics sâ€™investissent dans la crÃ©ation de cette instance, ce sera avant tout Â«Â en veillant 
scrupuleusement Ã  prÃ©server son indÃ©pendance Â».Â 

Confiance et libertÃ© – Vers la crÃ©ation d’une instance d’autorÃ©gulation et de mÃ©diation de 
l’information, Emmanuel Hoog, Sylvie ClÃ©ment-Cuzin, ClÃ©ome Baudet, MinistÃ¨re de la culture,
mars 2019.
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